
RÈGLEMENT (CE) No 1088/2008 DE LA COMMISSION

du 5 novembre 2008

fixant les quantités prévisionnelles des obligations de livraison de sucre de canne à importer au titre
du protocole ACP et de l’accord Inde, pour la période de livraison débutant le 1er juillet 2009

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du
22 octobre 2007 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui
concerne certains produits de ce secteur (règlement OCM
unique) (1), et notamment son article 156, en liaison avec son
article 4,

considérant ce qui suit:

(1) L’article 12 du règlement (CE) no 950/2006 de la
Commission du 28 juin 2006 établissant, pour les
campagnes de commercialisation 2006/2007,
2007/2008 et 2008/2009, les modalités d’application
pour l’importation et le raffinage des produits du
secteur du sucre dans le cadre de certains contingents
tarifaires et accords préférentiels (2) fixe les modalités
relatives à la détermination des obligations de livraison
à droit nul des produits du code NC 1701, exprimées en
équivalent sucre blanc, pour les importations originaires
des pays signataires du protocole no 3 joint à l’annexe V
de l’accord de partenariat entre les membres du groupe
des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une
part, et la Communauté européenne et ses États
membres, d’autre part, signé à Cotonou le
23 juin 2000 (ci-après dénommé «protocole ACP»),
ainsi qu'à l’accord Inde.

(2) Par la décision 2007/626/CE (3), le Conseil a dénoncé, au
nom de la Communauté, l’accord avec l’Inde sur le sucre
de canne (ci-après dénommé «accord Inde») (4), avec effet
au 1er octobre 2009. Par la décision 2007/627/CE (5), le
Conseil a dénoncé le protocole ACP au nom de la
Communauté, avec effet au 1er octobre 2009. La durée
de la période de livraison débutant le 1er juillet 2009 sera
par conséquent limitée à trois mois.

(3) L’application des articles 3 et 7 du protocole ACP, des
articles 3 et 7 de l’accord Inde, ainsi que de l’article 12,
paragraphe 3, et des articles 14 et 15 du règlement (CE)
no 950/2006 a conduit la Commission à déterminer, sur
la base des informations actuellement disponibles, les
obligations de livraison applicables à chaque pays expor­

tateur pour la période de livraison débutant
le 1er juillet 2009.

(4) En ce qui concerne la période de livraison allant
du 1er juillet 2009 au 30 septembre 2009, il y a lieu
d’accorder aux opérateurs suffisamment de temps pour
organiser les échanges. C’est pourquoi il est nécessaire
d’établir les quantités prévisionnelles des obligations de
livraison pour la période débutant le 1er juillet 2009,
conformément à l’article 12, paragraphe 2, point a), du
règlement (CE) no 950/2006.

(5) Les contrats commerciaux entre les importateurs de la
Communauté, d’une part, et les pays ACP et l’Inde,
d’autre part, sont liés aux périodes de livraison. Afin de
respecter la chronologie des livraisons, les demandes de
certificats d’importation pour la période de livraison
débutant le 1er juillet 2009 ne doivent pas être intro­
duites avant le 4 mai 2009, sauf s’il peut être établi
que le pays exportateur a rempli ses obligations de
livraison pour la période de livraison 2008/2009, telles
que définies par le règlement (CE) no 403/2008 de la
Commission (6).

(6) Conformément à l’article 153, paragraphe 3, du
règlement (CE) no 1234/2007, il ne peut être délivré
de certificats d’importation pour le sucre destiné au raffi­
nage qu’aux raffineries à temps plein, pour autant que les
quantités en cause ne dépassent pas les quantités qui
peuvent être importées dans le cadre des besoins d’appro­
visionnement traditionnels visés à l’article 153, para­
graphe 1, du règlement (CE) no 1234/2007. Toutefois,
en vertu de l’article 155 du règlement (CE)
no 1234/2007, la Commission peut arrêter des mesures
dérogeant à l’article 153, paragraphe 3, de ce même
règlement pour garantir que les importations de sucre
ACP/Inde dans la Communauté s’effectuent dans les
conditions établies par le protocole ACP et par l’accord
Inde. Pour la période de livraison débutant
le 1er juillet 2009, compte tenu de la réduction du prix
du sucre brut de canne importé qui sera appliquée à
compter du 1er octobre 2009, ces conditions ne
peuvent être remplies que si tous les opérateurs
peuvent avoir accès à des certificats d’importation pour
du sucre à raffiner. Il y a donc lieu de déroger à
l’article 10, paragraphe 1, du règlement (CE)
no 950/2006, qui limite aux seules raffineries à temps
plein la possibilité d’introduire des demandes pour du
sucre à raffiner.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l’avis du comité de gestion de l’organisation
commune des marchés agricoles,
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les quantités prévisionnelles des obligations de livraison pour
les importations en provenance des pays signataires du proto­
cole ACP et de l’accord Inde sont établies en annexe. Les quan­
tités portent sur les produits du code NC 1701, exprimées en
équivalent sucre blanc; elles sont fixées pour chaque pays
d’exportation concerné pour la période de livraison débutant
le 1er juillet 2009.

Article 2

Par dérogation à l’article 4, paragraphe 5, deuxième alinéa, du
règlement (CE) no 950/2006, la première période de dépôt des
demandes de certificats d’importation débutera le 4 mai 2009.
Toutefois, lorsque la limite établie au règlement (CE)
no 403/2008 au titre de la période de livraison 2008/2009
est atteinte pour l’un des pays exportateurs, la première

période de dépôt des demandes de certificats débute pour ce
pays le lundi suivant la date de l’information adressée par la
Commission aux États membres conformément à l’article 5,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 950/2006.

Article 3

En ce qui concerne les obligations de livraison de la période de
livraison débutant le 1er juillet 2009, et par dérogation à
l’article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) no 950/2006,
toute personne remplissant les conditions fixées à l’article 5
du règlement (CE) no 1301/2006 de la Commission (1) peut
présenter, dans l’État membre dans lequel elle est enregistrée
aux fins de la TVA, une demande de certificat d’importation
pour du sucre à raffiner.

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 novembre 2008.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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ANNEXE

Quantités correspondant aux obligations de livraison pour les importations de sucre préférentiel en provenance des pays
signataires du protocole ACP et de l’accord Inde, pour la période de livraison débutant le 1er juillet 2009, exprimées en
tonnes équivalent sucre blanc.

Pays signataires du protocole ACP/de
l'accord Inde

Obligations de livraison pour la
période débutant le 1er juillet 2009

Barbade 8 024,35

Belize 11 670,03

Congo 2 546,53

Fidji 41 337,08

Guyana 41 282,85

Inde 2 500,00

Côte d’Ivoire 2 546,53

Jamaïque 30 558,58

Kenya 1 250,00

Madagascar 2 690,00

Malawi 5 206,10

Maurice 122 757,63

Mozambique 1 500,00

Saint-Christophe-et-Nevis 0,00

Suriname 0,00

Swaziland 29 461,13

Tanzanie 2 546,53

Trinidad-et-Tobago 10 937,75

Ouganda 0,00

Zambie 1 803,75

Zimbabwe 7 556,20

Total 326 175,04
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